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____
/ /- LEMENTS DE STRATEGIE ET

PROPOSITIONS d'ACTION POUR L'UNIFICATION du MOUVEMENT
ETUDIANT SUR UNE LIGNE POLITIQUE de MASSE -

I – PRINCIPES GENERAUX :

Le mouvement de Mai a fait faire un bond qualitatif irr�-
versible au mouvement �tudiant.
* il est apparu comme force politique autonome dans la lutte 
contre le r�gime capitaliste,
* il a suscit� des formes de jonction directe avec la classe 
ouvri�re.

C'est sur ces deux acquis du mouvement que la Charte de Grenoble 
s'est fond�e pour red�finir dans la conjoncture actuelle 
la nature et la fonction du mouvement �tudiant.

A - Fondements de la lutte anti-capitaliste du Mouvement �tudiant 
� l'Universit�

L'�volution de l'universit� capitaliste ouvre des possi-
bilit�s pour les luttes �tudiantes de s'ins�rer dans le champ 
de la lutte des classes. En effet, la grande masse des �tudiants
n'est plus destin�e � l'int�gration automatique dans la classe 
dominante, mais � des professions et des qualifications soumises 
directement au despotisme de la grande entreprise et du capital. A 
sa mani�re, le travail intellectuel devient un travail social 
abstrait, largement interchangeable d'un individu � l’autre. La 
condition de salari� exploit� a malgr� des contradictions impor-
tantes, de plus en plus de traits communs pour une grande partie des 
travailleurs intellectuels et des travailleurs manuels. Cette 
situation nouvelle de la division capitaliste du travail a des 
r�percussions importantes sur la conception que se font les classes 
dominantes de l'universit� et du type de culture qu'elle doit 
dispenser. Il ne s'agit plus de dispenser une culture 
aristocratique, mais de former en grande masse des sp�cialistes de 
tel ou tel travail intellectuel parcellaire, des sp�cialistes 
adapt�s aux besoins de la grande industrie capitaliste. Cette 
p�n�tration de la division capitaliste du travail � l'universit� 
rend possible des luttes sur le terrain universitaire (structures et 
contenu de la formation en liaison avec le devenir de classe) ayant 
des aspects revendicatifs qui soient une jonction effective avec le 
combat de la classe ouvri�re contre le r�gime capitaliste.

Mais une simple lutte revendicative est insuffisante pour faire 
peser le poids sp�cifique des �tudiants dans la lutte des classes : 
car la fraction productive des mensuels, cadres et techniciens se 
caract�rise par une situation ambig�e et bi-polaire, plus 
particuli�rement sensible � l'id�ologie dominante. Id�ologie du 
professionnalisme, etc... C'est pourquoi toute lutte sur la 
formation, m�me si elle comporte des aspects revendicatifs doit �tre 
aussi politique et id�ologique et ne peut �tre assum�e qu'en 
fonction des int�r�ts g�n�raux de la classe ouvri�re, donc par une 
organisation politique de masse.
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Il n'y a pas de s�paration entre la fonction �conomique (formation 
professionnelle), et la fonction id�ologique de l'universit�, 
l'id�ologie fait partie int�grante de la formation et du m�tier et 
n'est nullement r�serv�e aux bastions de l'universit� lib�rale 
moribonde. Toute la bataille sur le devenir professionnel est aussi 
id�ologique : les revendications sur les structures de formation 
sont l'appui, la pens�e concr�te de cette lutte. Il s'agit de 
rallier les travailleurs scientifiques et intellectuels, par leur 
pratique politique dans le mouvement � l'universit�, sur les 
positions du prol�tariat ; par exemple la lutte des �tudiants des 
I.U.T. pour leur int�gration aux facult�s des sciences pose le 
probl�me de l'unification des couches techniciennes et des cadres 
productifs et ceci � la p�riode de formation de la force de travail 
qualifi�, faisant sauter les hi�rarchies voulues par le patronat.

Il n'y a pas en soi de revendications int�grables ou non, mais au 
contraire, des luttes revendicatives d�bouchant ou non sur 
un d�s�quilibre plus profond du capitalisme. Les crit�res de 
d�termination des objectifs de luttes (y compris revendicatifs) ne 
peuvent �tre con�us qu'en fonction d'une analyse politique des 
contradictions du syst�me. Les objectifs de lutte ont pour but : 
* d'accro�tre les contradictions politiques au sein du camp 

adverse et inversement d'unifier le mouvement �tudiant, Ainsi,
l'objectif de lutte sur les libert�s politiques exacerbe les 
contradictions des autorit�s acad�miques et des diff�rentes 
fractions de la bourgeoisie et fait l'unit� de l'avant-garde 
�tudiante et des masses de Mai.

* d'accro�tre momentan�ment les contradictions �conomiques du 
syst�me (c'est-�-dire qu'il s'agit pour le mouvement �tu-diant 
de lutter contre les "r�formes" du capitalisme � l'universit�) ; 
la mobilisation de masse et la mise en �chec, m�me partielle, des 
projets technocratiques du pouvoir peut avoir des cons�quences 
g�nantes pour le syst�me.

* d'�lever le niveau de conscience politique par la pratique de 
la lutte.

Par exemple, la lutte contre la s�lection n'est pas la satisfaction 
pure et simple des int�r�ts imm�diats des �tudiants qui souffrent de 
l'�limination mais un v�ritable objectif de rupture dans la mesure 
o� il a pour cons�quence l'apport sur le march� du travail des 
masses de travailleurs qualifi�s que le syst�me est incapable 
d'absorber dans la conjoncture actuelle. La lutte contre la 
r�organisation capitaliste de l'universit�, y compris dans ses aspects 
revendicatifs, reste une des t�ches essentielles du mouvement 
�tudiant.
Or, il existe des courants qui remettent en cause ces acquis :
1� - Les partisans du retour � une conception purement syndicale :
Le grand syndicat, d�fenseur des int�r�ts moraux et mat�riels 
imm�diats de tous les �tudiants, d�j� d�pass� par l'�volution de 
l'UNEF avant Mai, n'est plus qu'une mystifycation tendant � 
cautionner deux types de pratiques d�pass�es.
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Pour les partisans de l'union des forces d�mocratiques, la 
mobilisation des couches petites bourgeoises �tudiantes, sur 
l'insuffisance des moyens mat�riels de l’universit� et l'in-
coh�rence de la politique "r�novatrice" du pouvoir n'a pour 
seul but que de les constituer en alli�s conjoncture!s sur des bases 
d�mocratiques bourgeoises de la classe ouvri�re dans le cadre de 
l'�tape de la d�mocratie v�ritable (ou avanc�e).
La logique de la d�fense �l�mentaire et �conomique (cr�dits, locaux, 
ma�tres) revient � revendiquer des moyens pour la r�alisation des 
projets technocratiques
La n�gation de la lutte id�ologique aboutit � une pratique 
r�formiste qui revient � cautionner l'int�gration des masses 
�tudiantes malgr� une politisation superficielle (contre le 
malthusianisme du pouvoir) et l'agitation sporadique.
Cette strat�gie s'interdit en fait de riposter � la politique 
de formation du pouvoir bourgeois (adaptation accrue des structures 
et du contenu de la formation aux exigences de l'�conomie 
capitaliste et int�gration de la masse r�formiste des �tudiants) et 
de s’attaquer aux racines de l'universit� de classe.

Pour les partisans du Front Unique Ouvrier, le r�le de l'UNEF est de 
d�fendre les int�r�ts les plus imm�diats de l'ensemble des 
�tudiants, en tant que couche petite bourgeoise soumise � l'attaque 
frontale de la grande bourgeoisie. L'ultra gauchisme verbal et le 
corporatisme le plus plat dans le choix des objectifs de lutte 
deviennent alors parfaitement compatibles : la fascisation du r�gime 
bourgeois oblige le milieu �tudiant en lutte pour sa simple survie � 
r�aliser le front unique avec la classe ouvri�re pour le 
renversement du syst�me, le dessein principal du grand capital �tant 
de r�duire la main d'œuvre � la situation de "ch�meurs et de 
manoeuvres".
Or, s'il existe des contradictions internes entre la bourgeoisie 
n�o-capitaliste et la petite bourgeoisie (parasitaire), c'est cette 
derni�re qui est porteuse des tendances fascisantes et pousse � la 
r�pression syst�matique (d�bats � l'assembl�e nationale avec le r�le 
des d�put�s UDR provinciaux, Marcellin, etc...). L'objectif du grand 
capital n'est pas la destruction syst�matique des syndicats mais 
(cf. la loi sur les droits syndicaux) au contraire de mettre en 
place, par la participation, des structures d'int�gration qui 
n�cessitent des syndicats forts du type trade-unioniste, jouant le 
jeu de la programmation capitaliste autoritaire (cf. la politique 
des social-d�mocraties en Allemagne, Italie et Angleterre).
Compte tenu du d�veloppement des sciences et des techniques 
pour augmenter la production et la rentabiliser, il est �vident que 
l'int�r�t du grand capital va dans le sens d'une hausse du niveau de 
qualification globale des travailleurs (indice visible de cette 
politique : la part �norme du budget donn� aux entreprises pour 
stimuler la recherche appliqu�e, la main mise du plus en plus 
directe du patronat sur les structures de formation et de recherche, 
la prolongation de la scolarit� d�cid�e par le gouvernement 
bourgeois). 
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La contrepartie de cette hausse de niveau, c'est l'exag�ration de la 
division technique et sociale du travail, cr�ant pour une part un 
type de ch�mage nouveau (technologique). Le reste de "l'arm�e 
industrielle de "r�serve" � savoir l'immense masse des ch�meurs doit 
leur existence aux lois du march� capitaliste et � la conjoncture 
�conomique.

Quant � la tactique propos�e, tout en ne cessant pas de d�noncer la 
bureaucratie, elle est en fait par elle-m�me essentiellement 
bureaucratique et aboutit � r�duire le mouvement �tudiant en simple 
force d'appoint des directions syndicales d�nonc�es (cf. en Mai, le 
refus de toute liaison autonome �tudiants-travailleurs).

2� - L’attachement abstrait aux modalit�s de la pratique politique qui 
ont surgi en Mai ne r�sout pas le probl�me.

Le mouvement �tudiant ne peut �tre un mouvement uniquement 
politique, cartel des organisations d'extr�me-gauche (type S.D.S.) ou 
mouvement informe des comit�s d'action f�d�r�s,

Il importe de ne pas revenir sur l'acquis de Mai pour s'en tenir � 
une probl�matique de strict intersyndicalisme et de soutien de 
principe (ext�rieur) aux luttes ouvri�res. Un rapport, fond� sur une 
division institutionnelle des t�ches avec les organisations 
officielles du mouvement ouvrier reviendrait � cautionner l'attitude du 
P.C.F. par rapport au mouvement �tudiant ou � faire de celui-ci la 
force d'appoint d'autres courants (CFDT par exemple). L'U.N.E.F. n'a 
pas � n�gliger dans des conjonctures d�termin�es des possibilit�s 
d'accords intersyndicaux, � condition qu'ils soient corr�latifs de 
discussions et d'actions communes � tous les niveaux et qu'ils 
pr�servent l'autonomie politique du mouvement. Elle doit organiser 
la solidarit� active et politique aux luttes ouvri�res.

- Mais le mouvement ne doit pas se consid�rer pour autant
comme l'avant-garde de la classe ouvri�re, ce qui constituerait une 

erreur th�orique et pratique tr�s grave. Si, comme on 
a pu le dire, il a �t� en Mai, par sa pratique de la lutte (et non 
par sa ligne politique), le substitut d'un parti et d'une th�orie 
r�volutionnaire, il n'en reste pas moins qu'il ne peut, ni par sa 
composition sociale, ni par sa place dans les rapports de 
production, pr�tendre jouer ce r�le dans l'organisation du 
prol�tariat. C'est dans la mesure o� l'UNEF, sur son propre terrain, 
saura mener des batailles exemplaires, qu'elle pourra de mani�re 
permanente d�passer l'institution et acqu�rir la capacit� pratique de 
s'imposer comme force politique autonome dans le combat general.
L'intervention du mouvement �tudiant dans les luttes de 
la classe ouvri�re, � condition de respecter les formes de lutte 
d�cid�es par les travailleurs, peut contribuer � changer le rapport de 
forces et reconstituer (de fa�on ponctuelle) le bloc des luttes de Mai. 
Mais dans l'imm�diat, l'irruption � part enti�re du mouvement 
�tudiant dans les luttes ouvri�res ne passe pas par 
une alliance pr�f�rentielle avec les jeunes travailleurs pr�sent�s comme 
l'avant-garde du prol�tariat.
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Il est vrai que les jeunes travailleurs ont �t� les plus sensibles 
aux formes de luttes dures des �tudiants : la jonction derri�re les 
barricades poss�dait une signification revolutionnaire, mais ne 
constituait pas pour autant une jonction politique suffisante. Au 
contraire, les jeunes en tant que couches exploit�es (� la fois 
comme jeunes et comme travailleurs), sont le plus sensibles aux 
d�viations du type anarchisant (rejet de l'organisation syndicale, 
identification magique aux �tudiants). Pour �viter ces dangers,
c’est vers l'ensemble des travailleurs qui ont fait le mouvement de 
Mai dans les entreprises que doit agir le mouvement �tudiant.

- Sans doute ne faut-il pas se faire d'illusion. En p�riode de 
mont�e r�volutionnaire, il doit y avoir une jonction de masse, m�me 
obtenue au prix de certains compromis (exemple : l'UNEF aurait d� 
participer � la manif de la C.G.T. le 29 Mai).

- L'abandon syst�matique de tout aspect revendicatif revient � 
laisser le champ libre � un syndicat droitier et � la

structuration politique d’un courant r�formiste en milieu �tu-
diant qui diminuerait l’impact anti-capitaliste d'un mouvement 
exclusivement d'avant-garde.

La structure comit� d'action d�centralis� intervenant de mani�re 
totalement autonome � la base et caract�ris�e par une diversit� de 
contenu correspondant par exemple aux sp�cificit�s locales revient � 
affaiblir la force de frappe du mouvement �tudiant. Il faut la 
regrouper dans une structure unifiante pour amplifier l'impact de 
son action et lui donner un caract�re national en fonction d'une 
ligne politique commune,

- Le type d'intervention inaugur� � NANTERRE pendant le d�-
veloppement de la crise de Mai a une valeur historiquement 

d�limit�e : NANTERRE, en introduisant l'affrontement direct � la 
base, dans les cours et locaux universitaires, en pratiquant 
une d�nonciation id�ologique globale (refus des "chiens de garde") 
a d�bloqu� une situation caract�ris�e par le d�calage entre le 
niveau de prise de conscience de la masse et la crise objective du 
syst�me de formation. La validit� transitoire de ce type 
d'intervention est d�e � une situation de mont�e possible des
luttes frein�e par la contradiction entre le m�contentement
latent de la base et le caract�re inad�quat des tactiques 
et strat�gies propos�es. D�sormais, la bourgeoisie est alert�e : le 
sch�ma du d�tonateur ne peut se reproduire m�caniquement. Il faut 
organiser politiquement et strat�giquement le mouvement 
et combattre les tentations centrifuges de l'intervention directe 
d�sordonn�e et de la seule pratique agitatoire.

B – Jonction des luttes anticapitalistes des mouvements
�tudiants et ouvriers
Le mouvement de Mai a suscit� des modalit�s de jonction

efficaces avec la classe ouvri�re; Comit�s d'Action, Universit�s 
Populaires, CLEOP, etc... Pour la premi�re fois dans l'histoire du 
mouvement �tudiant cette jonction s'est faite sur le terrain m�me 
des luttes, alors que celles-ci �taient men�es dans un 
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premier temps pour atteindre des objectifs uniquement �tudiants (les 
trois points de l'U.N.E.F.). Une des le�ons essentielles des 
�v�nements de Mai est la n�cessit� pour le mouvement �tudiant en 
tant que composante autonome du combat anti-capitaliste de 
sauvegarder et d'�tendre le maximum de liaison organique avec la 
classe ouvri�re. Cette liaison n'est pas seulement li�e � la 
convergence du but final (destruction du capitalisme), mais aussi 
dans une large mesure � des strat�gies communes (lutte pour le 
contr�le dans le cadre g�n�ral de la lutte contre la politique de 
participation).

Au surplus, on ne peut envisager de luttes de masse �tudiantes anti-
capitalistes durables en dehors du d�veloppement de luttes ouvri�res 
(ce qui d�termine d'une certaine mani�re leurs objectifs et leurs 
formes de lutte).

- A l'heure actuelle, les conditions d'une jonction de masse en 
l'absence de luttes d'ampleur dans la classe ouvri�re ne sont pas 
r�unies. Ce sont les �l�ments �tudiants et ouvriers politiquement 
les plus conscients qui peuvent constituer la frange 
d'interf�rence entre le mouvement �tudiant et le mouvement 
ouvrier.

- Le caract�re radical des luttes �tudiantes n'est pas trans-
missible m�caniquement � ce niveau : il faut susciter et 
organiser des lieux de discussion politique correspondant aux 
r�alit�s r�ciproques. Il s'agit d'un imp�ratif du mouvement 
r�v�l� en Mai : forger l'unit� de lutte, sur le fond, des 
�tudiants et des travailleurs et lutter efficacement contre les 
tentatives d'isolement du mouvement �tudiant et de 
parcellisation des luttes voulues par la bourgeoisie. (C'est 
dans ce cadre g�n�ral que se pose le probl�me de l'ouverture de 
l'Universit� aux travailleurs et des universit�s populaires).

CONCLUSION :

Parce que ces deux acquis de Mai sont fondamentaux et repr�sentent 
une �volution irr�versible.

Parce que la lutte contre l'institution universitaire constitue un 
objectif anti-capitaliste important (enjeu essentiel pour la 
bourgeoisie).
L'U.N.E.F. doit �tre dans les faits le mouvement unificateur 
des courants �tudiants progressistes et affirmer son impact 
politique. Mais la lutte contre la r�organisation capitaliste de 
l'Universit� ne saurait s'abstraire des �l�ments revendicatifs qui ne 
sont pas r�formistes et destin�e � am�liorer le fonctionnement de 
l'Universit� bourgeoise par nature. L'U.N.E.F. doit donc �tre un 
mouvement politique de masse menant des luttes revendicatives et 
id�ologiques. Il n'existe pas en soi de strat�gie du mouvement 
�tudiant. L'�chec relatif de l'U.N.E.F. avant Mai r�sultait entre 
autres, d'une volont� de d�finir une ligne syndicale propre au 
milieu �tudiant et susceptible de lui faire aborder progressivement 
les probl�mes politiques. L'U.N.E.F. peut poser
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l’articulation des luttes politiques et revendicatives � 
partir d'une analyse politique d'ensemble des contradictions 
du syst�me capitaliste � un moment donn� de la conjoncture 
politique. La hi�rarchie des objectifs universitaires et extra-
universitaires ne peut ainsi �tre mise en avant que par une 
organisation politique de masse n'�tant pas oblig�e, comme 
avant Mai, de ch�trer les dimensions politiques de sa lutte 
pour sauvegarder son caract�re de masse.

II - ANALYSE de la CONJONCTURE :

Apr�s Mai, la situation g�n�rale est critique pour le 
capitalisme : la crise mon�taire qui a �clat� r�cemment au 
grand jour n'est que la cons�quence d'une crise �conomique profonde. 
Celle-ci ne date pas d'aujourd'hui ; depuis plus de 10 ans, les 
sympt�mes en �taient d�j� apparents.

La crise de l’imp�rialisne va de pair avec l'aggravation des 
contradictions interimp�rialistes, car la logique du profit 
fait que les cap�talistes doivent aujourd'hui non seulement 
rechercher le taux de profit le plus �lev� mais aussi les 
possibilit�s d'investissements les plus importantes jointes �
la n�cessit� d'une s�curit� grandissante.

Ainsi, la n�cessit� d'une concurrence entre pays dans des conditions 
in�gales de d�veloppement des forces productives oblige les pays 
capitalistes europ�ens � �tre concurrentiels par rapport � 
1'imp�rialisme am�ricain sur son terrain et � �tre comp�titifs entre 
eux.

On peut donc constater que les transformations en cours de 
l'Universit� en France, comme ailleurs, constituent un �l�ment 
important pour le d�veloppement du capitalisme. D'une fa�on 
plus g�n�rale, la politique capitaliste suppose, que faute 
d'une productivit� suffisante, les conditions d'exploitation dans 
les pays imp�rialistes secondaires soient aggrav�es : d’o� 
l'utilisation de diverses op�rations comme la d�valuation ou 
l'emploi d'un ensemble de mesures int�rieures destin�es � r�duire le 
co�t du travail (concentration, rationalisation, ch�mage...). Le 
gaullisme est l'expression fran�aise de cette politique qui cherche 
� r�duire les co�ts de production (donc le prix du travail) pour 
pouvoir maintenir un certain niveau dans la comp�tition
intercapitaliste.

En France, les derniers mois illustrent particuli�rement cette 
situation. Mais certains �l�ments sont propres � la situation 
fran�aise. Si, malgr� l'interruption de la production pendant 
5 semaines et malgr� les difficult�s pour le r�gime et sa monnaie 
apr�s Mai, la rentr�e se caract�risait sur le plan �conomique par 
une relance relative, certains facteurs sont venus aggraver la 
situation. En effet, entre l'affaire sur les droits de succession et 
les rumeurs sur la r��valuation du mark (qui ont pr�cipit� la 
crise), l'�l�ment essentiel est que le r�gime se trouve pris entre 
deux solutions contradictoires :
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 soit attaquer et r�duire les forces du mouvement de Mai 
en r�cup�rant au plus vite les concessions de Grenelle, 
et en r�primant frontalement le mouvement �tudiant : c'�tait la 
politique pr�n�e par les couches archa�ques et parasitaires du 
capitalisme fran�ais (PME, m�decins, mandarins, petite 
bourgeoisie des dynasties locales et r�gionales) qui 
constituent l'assise essentielle de la revanche de juin 
(personnel politique de l'UDR aux tendances fascisantes, etc... 
Marcellin). Mais il fallait risquer l'explosion sociale car le 
mouvement ouvrier et �tudiant n'�tait pas rentr� battu.

 soit r�cup�rer un certain nombre d'objectifs du mouvement de 
Mai et int�grer la masse r�formiste �tudiante (et ouvri�re) en 
en faisant la masse de manoeuvre de la r�organisation du 
syst�me capitaliste, C'�tait la politique pr�conis�e par la 
fraction la plus �clair�e du grand capital et la Loi PAURE. 
Mais cette politique �tait impossible �galement car il fallait 
s'attaquer au pouvoir �conomique des couches parasitaires et 
renti�res du capitalisme, aux fins de la concentration et de la 
comp�tivit� du syst�me capitaliste fran�ais.

Cette impasse du pouvoir gaulliste explique la politique �conomique 
contradictoire qu'il a men�e depuis Mai jusqu'� la crise mon�taire.

Ceux qui ont remis le r�gime au pouvoir rendent impossible � celui-
ci toute tentative d'arbitrage. Le gaullisme est ainsi pouss� � 
�voluer progressivement du c�t� de son aile la plus conservatrice.

Ainsi s’expliquent les r�centes mesures �conomiques et d�clarations 
minist�rielles) et l'�volution de la situation sociale : les indices 
se multiplient et nul ne doute que le second trimestre ne sera un 
moment important dans cette evolution.

Sans doute rien n'est jou�. Le Plan COUVE DE MURVILLE est 
lui-m�me un compromis sur le dos de la classe ouvri�re. Les 
�ch�ances sont simplement report�es. Une alternative politique (de 
type centriste ou Giscard) peut constituer une solution mieux 
adapt�e aux besoins du capital, encore qu'elle soit tr�s difficile 
dans les conditions actuelles (marge de manoeuvre assez faible). Le 
mouvement �tudiant doit se pr�parer aux risques de la r�pression 
g�n�ralis�e mais ne doit pas pratiquer pour autant la politique de 
l'autruche (la mobilisation de masse a fait reculer le pouvoir � 
NANTERRE).

Dans ces conditions, on comprend tant les variations de la politique 
d'Edgar FAURE � l'Education Nationale, que plus g�n�ralement, les 
manoeuvres du pouvoir et ses provocations contre le mouvement 
�tudiant compte tenu du r�le qu'il joue ou qu'il peut jouer dans le 
mouvement d'ensemble des travailleurs.

.../...
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Nous sommes en p�riode de crise g�n�ralis�e. Les travailleurs se 
trouvent attaqu�s non seulement dans leur pouvoir d'achat, mais dans 
leur travail m�me qui devient de plus en plus difficile et qui est 
de moins en moins assur�. Pour que les travailleurs ne reprennent 
pas le combat, il faudra bien limiter toute possibilit� de r�action, 
soit directement (par la r�pression directe ou diffuse, dont la 
menace dans une p�riode d'instabilit� de l'emploi peut �tre efficace), 
soit avec le concours de certains travailleurs (syndicat maison, 
CFTC). Il aurait fallu aussi que le pouvoir et le patronat fassent des 
"gestes" pour obtenir au moins la complicit� tacite de certaines 
organisations, ce qui leur est d�sormais plus difficile. Les mois 
qui vont venir se marqueront in�vitablement par une recrudescence de 
la lutte sociale, et � tout moment des conflits peuvent surgir dont on
ne peut appr�cier les cons�quences exactes.

Pour limiter les risques de red�marrage d'un mouvement, le pouvoir 
aurait bien besoin que le milieu universitaire soit calme. Mais la 
politique de FAURE, pr�tenduenent lib�rale a fait long feu ; la 
participation dans l'universit� est morte avant d'avoir vu le jour. 
La Loi FAURE apara�t de plus on plus ouvertement pour ce qu'elle est 
; rares sont ceux qui voient en elle une victoire du mouvement ; la 
majorit� des �tudiants n'y voient que la poursuite, sous des formes 
nouvelles des objectifs poursuivis depuis longtemps par le 
capitalisme qui a besoin de cet outil pour accro�tre sa
comp�titivit�.

Les op�rations qui se sont d�roul�es r�cemment dans l'universit� 
marquent sur ce point un tournant dans la politique du r�gime. En 
ao�t, son projet essentiel �tait d'int�grer le mouvement : d'o� ses 
propositions sur la participation, la r�gionalisation et la Loi FAURE. 
Aujourd’hui, le pouvoir sait que dans deux ou trois mois il sera 
confront� � une vive r�action des travailleurs. Il lui faut, pour 
que les risques de politisation, d'extension de cette r�action 
soient limit�s, casser le mouvement �tudiant 
afin d'emp�cher dans la mesure du possible une jonction dangereuse pour 
lui. C'est pourquoi il s'est livr�, avec les flics dans les 
facult�s, � toute une s�rie de provocations, prenant ainsi le risque 
d'un affrontement avec le mouvement �tudiant au moment o� il pense 
que les �tudiants sont isol�s.

En outre, les mesures r�cemment promulgu�es (d�crets sc�l�rats) tant 
dans l’universit� que dans les lyc�es sont en contradiction
totale avec le contenu de la Loi Faure sur la participation. D�j�, 
en ce qui concerne le secondaire, l'article 15 du d�cret du 8 Novembre, 
instituant de nouveaux conseils d'administration dans les lyc�es, avait 
donn� aux proviseurs le pouvoir de "prononcer la d�mission d'office 
d'un membre du conseil en cas de manquement � l'exercice de ses 
fonctions ou de comportement incompatible avec celles-ci” ; 
maintenant, dans les facult�s, les pouvoirs donn�s aux recteurs sont 
en contradiction avec la Loi Faure (qui attribuait ces pouvoirs aux 
conseils). Le Gouvernement sait donc, et fait savoir, que la Loi 
d’orientation, en ce qui concerne la participation, ne sera pas 
appliqu�e (quelle d�sillusion pour ceux qui s'y �taient laiss�s
prendre !). Bien entendu on tentera n�anmoins de poursuivre la mise 
en oeuvre des objectifs fondamentaux de cette r�forme.

.../...
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Enfin, on ne saurait m�sestimer la dimension internationale de 
l'enjeu. Les capitalismes, m�me s'ils sont concurrents entre eux, savent 
passer l'�ponge lorsqu'il le faut (De Gaulle-Johnson), ce qui rend 
les mouvements ouvriers de plus en plus interd�pendants m�me si les 
moyens de liaison vraiment efficaces ne sont pas encore mis sur pied.

A partir de ces �l�ments, et compte tenu des analyses initiales, 
apparaissent plus clairement les th�mes d'action et les mots d'ordre 
qui doivent �tre mis en avant.

III - ELEMENTS DE STRATEGIE :

1� - Les libert�s politiques :

Le th�me des libert�s politiques reste essentiel dans les 
luttes �tudiantes. Encore faut-il pr�ciser qu'il ne constitue pas un 
objectif revendicatif du mouvement dans le cadre d'une campagne 
nationale r�int�grant la probl�matique du cycle reven-dications-
affrontements-n�gociations qui caract�rise l'approche syndicale 
traditionnelle. La continuit� avec Mai est d�cisive : en Mai, les 
libert�s politiques et syndicales ont �t� install�es de facto � 
l'universit� en tant que manifestation du pouvoir �tudiant. Les 
libert�s politiques constituent un acquis sur lequel il ne convient 
pas de revenir : en tant que libert�s politiques absolues, elles 
sont la n�gation de toute conception l�galiste bourgeoise ou social-
d�mocrate (libert� "d'information politique" voire de "discussion 
politique" int�gr�e � titre d'�l�ments partiels et isol�s dans le 
contexte pr��tabli et par l� immuable - ou soumis aux seules 
volont�s de changement du pouvoir - de l'institution universitaire 
bourgeoise).

Nous devons refuser et d�passer toute forme de libert� politique 
(m�me assez large dans ses possibilit�s d'expression pratique) qui ne 
serait que la propri�t� des militants “politis�s” d'avant-garde isol�e et 
s�par�e de la pratique de la masse �tudiante vou�e � la domination 
de l'id�ologie bourgeoise et ne suivant les directions politiques du 
mouvement que de mani�re contingente, ou conjoncturelle (en cas de 
crise ou lorsque ses int�r�ts imm�diats l�s�s par une r�organisation 
capitaliste de l'institution universitaire rencontrent la volont� 
politique ext�rieure des directions d'avant-garde d'affronter le 
pouvoir bourgeois).

Les libert�s politiques sont un instrument de lutte pour le mou-
vement �tudiant qui doit permettre une pratique politique effective 
de lutte contre l'universit� bourgeoise ayant un contenu de classe 
r�el.

Ces luttes pour les libert�s politiques sont rendues d'autant plus 
n�cessaires en ce moment : 
* du fait de la politique r�pressive du pouvoir, institutionna-

lis�e dans les d�crets donnant tout pouvoir aux recteurs, en 
mati�re de r�pression administrative, universitaire, 
polici�re.

.../...
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* du fait des menaces de suppressions de bourses et de sursis afin 
d'�liminer de l’universit� les militants politiques.

— Cette lutte pour les libert�s politiques dans l'universit� 
s'inscrit dans la m�me perspective que celle que m�nent les 
lyc�ens (pour le droit de gr�ve, contre le pouvoir donn� aux 
proviseurs, etc...).

— Cette lutte s'inscrit dans le m�me cadre que celle que 
m�nent les travailleurs pour l'obtention des libert�s 
politiques et syndicales sur leur lieu de travail et contre 
la r�pression patronale.

Dans la m�me perspective, pour le mouvement �tudiant, la lutte pour 
les libert�s politiques passe par :

— le maintien, dans la pratique, des libert�s politiques acquises en
f�vrier-mars 68 dans les cit�s universitaires (lutte contre tout 
r�glement int�rieur).

— le d�veloppement de mots d'ordre permettant de faire reculer la 
r�pression dans les faits.

EMPECHONS DANS LES FAITS L'APPLICATION DES DECRETS SCELERATS.

RIPOSTONS A TOUTE MESURE DE REPRESSION PAR UNE MOBILISATION 
DE MASSE.

PAS DE FONCTIONNEMENT DE L'UNIVERSITE TANT QU'IL Y AURA UN 
SEUL FLIC DEDANS.

2� - A bas la Loi FAURE et l'Universit� bourgeoise :

La Loi-cadre n'est pas une concession faite au mouvement de 
Mai, comme voudrait le laisser entendre la partie la plus 
technocratique de la majorit� et ses alli�s de la F.G.D.S.
(qui ont vot� la Loi). Elle n'a pas non plus des aspects positifs et 
des aspects n�gatifs comme l'ont pr�tendu les d�put�s "communistes" 
� l'Assembl�e Nationale; elle a une logique interne, chacun de ses 
�l�ments s'orientant vers un m�me but : la rentabilisation de 
l'universit� au profit de l'�conomie capitaliste; elle fait partie 
d'un plan d'ensemble visant � la restructuration de l'enseignement 
fran�ais au profit du n�o-capitalisme. Dans ce sens, les modalit�s 
de la Loi restent sur certains points suffisamment vagues pour 
permettre un r�ajustement progressif de la Loi concernant le 
sup�rieur au sch�ma de restructuration de tout l'enseignement.
DE L'UNIVERSITE LIBERALE � L’UNIVERSITE NEO-CAPITALISTE :

L'augmentation de la production pendant les 15 derni�res ann�es, a 
entra�n� depuis la fin de la guerre, un accroissement des forces 
productives La production a doubl� de 1953 � 1963, 
alors qu'il lui avait fallu 50 ans pour doubler, de 1903 �  1953. 
Parall�lement, l'automation s'est consid�rablement
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accrue. Ces d�veloppements ont entra�n� l'apparition de nouveaux 
besoins : besoin pour le capitalisme d'�couler ses produits ; besoin 
pour la bourgeoisie d'une augmentation du nombre des travailleurs 
sp�cialis�s, capables de r�parer et de faire marcher les machines. Ces 
besoins se sont traduits par la hausse g�n�rale du niveau de vie (soci�t� 
de consommation, publicit�, vente � cr�dit) et par des essais de 
rationalisation et de rentabilisation de l'universit�.

Face � ces besoins, l'universit� lib�rale �tait devenue un p�le 
r�actionnaire, n'assurant la formation que d'une minorit� destin�e � 
des professions lib�rales (m�decins, avocats, etc...). Elle avait pour 
r�le essentiel la transmission de l'id�ologie bourgeoise (formation 
de professeurs), et la justification id�ologique des rapports de 
production capitalistes.

Cette contradiction entre ses besoins et son enseignement, la 
bourgeoisie fran�aise fut amen�e � la r�soudre rapidement par 
la n�cessit� d'une adaptation au rythme de la concurrence inter-
nationale, C'est le sens de la r�forme FOUCHET et du COLLOQUE 
de CAEN qui pr�voyait l'industrialisation de la recherche, le 
financement priv�, la s�lection imp�rative par une politique de 
barrages � tous les niveaux. Mais cette r�forme n�cessitait de la part 
du patronat un effort d'investissement � long terme pour la cr�ation 
de ces voies nouvelles (I.U.T., facult�s de cycle court). Press�e 
d'autre part par l'�ch�ance du March� Commun et par les probl�mes 
sociaux int�rieurs, le patronat laissait les structures de la r�forme sans 
se donner les moyens d'en atteindre les buts. La s�lection qui 
devait orienter les �tudiants vers les cycles courts devenait ainsi la 
s�lection pour elle-m�me, n'offrant aucun d�bouch� et cr�ant un malaise 
dans le milieu �tudiant dont l'aboutissement fut Mai 68.

Des �v�nements de Mai, la bourgeoisie a tir� les cons�quences : elle 
a plac� les probl�mes universitaires au premier rang de ses 
pr�occupations, elle a remplac� la r�forme FOUOHET par la r�forme FAURE, 
r�introduisant les th�mes essentiels des colloques de CAEN et d'AMIENS 
en y int�grant et d�naturant les mots d'ordre de Mai. Elle cherche � 
masquer les traits essentiels de la r�forme : introduction du 
patronat, orientation imp�rative, universit�s concurrentielles sous 
les mots de cogestion, d'autonomie et de participation.

D�finie par PEYREFITTE comme devant "r�pondre aux besoins de 
l'�conomie de la nation en lui fournissant des cadres dans tous les 
domaines", l'universit� va se transformer quantitativement et 
qualitativement. Elle doit devenir l’universit� de masse, charg�e de la 
formation des cadres moyens capables de s'ins�rer rapidement dans la 
production. Ainsi, l'augmentation du nombre d'�tudiants ne signifie pas 
pour autant une volont� de d�mocratisation comme le pr�tendent 
DUHAMEL, centriste, ou ROLAND LEROY, "communiste". Il n'y a pas de 
la part du gouvernement de choix politique entre universit� de masse et 
universit� d'�lite : pour les besoins du patronat, l'une et l'autre 
coexisteront; la premi�re formant la 
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masse des cadres moyens et des techniciens, la seconde s'orien-
tant vers la recherche industrielle et de pointe directement li�e 
aux probl�mes de la concurrence internationale.

Dans cette perspective, la patronat doit assurer lui-m�me la 
planification et l'organisation de l'enseignement. Il doit s’assurer 
le contr�le de l'universit� � toue les niveaux :
pr�sence dans l'administration, pr�sence dans l'enseignement pro-
prement dit.

"Les int�ress�s, ce sont les �tudiants, les enseignants, mais 
ce sont aussi les repr�sentants des grandes activit�s 
�conomiques et notamment de la r�gion dont la pr�sence n'est 
pas simplement opportune, mais n�cessaire".

R. POUJADE

Ces principes se traduisent au niveau de la Loi par une par-
ticipation obligatoire de "personnalit�s ext�rieures" (de 1/6 � 1/3 
des conseils). On voit rapidement quel pourra �tre le r�le de 
repr�sentants d'un Michelin ou d’un Bercot dans une universit� 
r�gionale, monopolisant les �tudiants sortant de la facult�, 
instaurant des barrages selon les besoins de leur propre production.

De plus, ces personnalit�s ext�rieures peuvent �tre introduites
dans l'enseignement cormme au C.E.L.S.A. ! (Sorbonne), actuellement o� les 
repr�sentants du patronat enseignent la gestion des entreprises pour 
un meilleur rendement et les moyens d'aplanir les conflits sociaux. 
De m�me les locaux universitaires peuvent servir de centre de 
recyclage aux travailleurs d'une r�gion et ce, � moindre frais pour 
le patronat. Cette main-mise sur l'universit� se traduit aussi au 
niveau de la recherche tant par la possibilit� de financement priv� 
que par des liaisons privil�gi�es avec des organismes priv�s. Cette 
id�e, M. CAPELLE l'a clairement exprim�e au cours du d�bat sur la 
Loi :

"Il peut �tre f�cond que des conventions, des contrats 
puissent �tre pass�s entre une universit� et un organisme 
ext�rieur quelle que soit sa nature, par exemple un 
laboratoire industriel".

Cette diff�renciation entre universit� de masse et universit� 
d'�lite, entre formation professionnelle et formation scientifique 
pour la recherche, implique n�cessairement une orientation s�lective 
d�bouchant � plus ou moins long terme sur les universit�s 
concurrentielles. Cette "n�cessaire selection par l'orientation" a 
�t� d�fendue par la fraction la plus technocratique de la majorit�.
Ainsi, pour le recteur CAPELLE, "il s'agit de favoriser une croissance 
�quilibr�e en la contr�lant, en diversifiant les voies, 
en assurant une r�gulation des effectifs". Pour cela, deux moyens 
essentiels : le contr�le continu des connaissances et le maintien 
des examens, le premier d�favorisant les �tudiants salari�s, le 
second se basant sur un bachotage actif et un h�ritage culturel 
qu'il s'agit de mettre en valeur le jour de l'�preuve.
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Dans les deux cas, les �tudiants des couches les moins ais�es, sont 
l�s�s et ce sont eux que l'on retrouve dans les cycles courts. De plus, 
la mise en place de stage d'orientation � l'entr�e des facult�s 
remplace habilement l'examen d'entr�e en facult�, tandis que les 
d�cisions "imp�ratives", apr�s un �chec, rappellent curieusement la 
limitation des redoublements de la r�forme FOUCHET.

Ce syst�me de cycles courts et de cycles longs n'est qu'un premier 
pas vers une structure plus �labor�e comprenant l'enseignement 
secondaire et d�bouchant sur des universit�s d'abord diff�renci�es 
(par les moyens p�dagogiques, par les professeurs les plus int�res-
sants) puis sur des universit�s concurrentielles o� le dipl�me 
national sera aboli, o� l'universit� passera "un contrat avec 
l'enseignant et l'�tudiant"; l'universit� s'entendant certainement 
comme une administration au service du patronat et qui choisit ses 
usagers. Tous ces th�mes que, par souci tactique, la r�forme laisse 
dans un vague r�v�lateur, les d�put�s les ont pr�cis�s au cours 
des d�bats ; les exemples sont nombreux, il suffit d'en citer 
quelques uns :

"La pratique des dipl�mes nationaux est une 
pratique st�rilisante" 

PEYREFITTE
"On pourrait imaginer... des universit� organisant 
leur enseignement comme elles l'entendent, distri-
buant des dipl�mes n'ayant d'autre valeur que celle 
qui s'attacherait � leur r�putation".

Dans cette perspective, le gouvernement a pr�vu, des modalit�s qui 
emp�cheront "les minorit�s agissantes" de "monopoliser" le pouvoir 
(cas de la MNEF pour l'UNEF). Le nombre de si�ges �tudiants au 
conseil baissera proportionnellement au nombre des votants.
La seconde caract�ristique des structures est une volont� de 
maintien de la hi�rarchie et du clivage entre enseignants et 
�tudiants. Les coll�ges enseignants sont s�par�s des coll�ges 
�tudiants, tant � la base que dans les conseils. Si les chaires 
disparaissent, les professeurs mandarins restent et une place de 
choix leur est r�serv�e dans les conseils (60 % des si�ges ensei-
gnants). De plus, un coll�ge s�par� �lit les assistants et les 
ma�tres-assistants.

Ces modalit�s permettent au gouvernement de r�soudre deux contra-
dictions : l'une en minorisant le r�le des assistants dont on ne 
sait s'ils se placeront du c�t� �tudiant ou du c�t� professoral, 
l'autre en faisant une concession aux �l�ments les plus conserva-
teurs du corps professoral qui gardent une place prvil�gi�e, 
malgr� la disparition des chaires.

Enfin, la troisi�me caract�ristique concerne les pouvoirs des 
conseils. Ceux-ci de fait n'existent pas. Le conseil est soumis (non 
dans les principes, mais dans la r�alit�) aux exigences de 
l'instance sup�rieure (Conseil de l'universit�), qui elle-m�me 
est soumise aux besoins de l'�conomie locale, expression parti-
culi�re des besoins de l'�conomie nationale. Toutefois, le conseil 
peut agir dans trois domaines bien d�termin�s : les m�thodes p�da-
gogiques, enseignants et �tudiants de troisi�me cycle votant
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le budget et la r�partition, enseignants participant seuls aux
d�lib�rations sur les sanctions disciplinaires (volont� de mino-
risation du r�le des �tudiants et de clivage enseignants-�tudiants).

L'autonomie p�dagogique laiss�e aux conseils, dont les r�formistes 
font un de leurs chevaux de bataille, n'est qu'un leurre ; elle 
est fondamentalement li�e aux ressources financi�res de chaque 
d�partement. Modifier les structures p�dagogiques signifie un
n�cessaire accroissement de l'encadrement et du mat�riel mis �
la disposition des universitaires. Dans ce sens : ou les r�formes
p�dagogiques s'int�greront dans un cadre budg�taire fix� par le
gouvernement et certaines unit�s d'enseignement seront alors en 
retard sur d'autres (VINCENNES, SORBONNE), ou ces unit�s feront
appel � l'investissement priv� (legs, dons, fondations). Ainsi, 
l'autonomie p�dagogique reste indissolublement li�e � l'autono-
mie financi�re qui permet une main-mise plus grande du patronat 
sur l'universit�, cr�� des centres mod�les formant des cadres 
sup�rieurs pour leurs propres entreprises, introduit la concurrence 
avec d'autres unit�s li�es � des groupes financiers diff�rents.

LUTTES � MENER PAR LE MOUVEMENT ETUDIANT —

La tentative gouvernementale de couper les militants du mois de 
Mai de la masse des �tudiants "mod�r�s" peut s’accentuer avec la 
mise en place des structures de cogestion. Il est n�cessaire que les 
militants du mois de Mai se d�terminent et adoptent une tactique 
quant aux nouvelles structures de l'universit�.

Pour nous, dans l'impossibilit� o� nous sommes d'utiliser les 
conseils de gestion comme tribunes d'agitation, (pas d'assembl�es 
g�n�rales, minorisation du r�le �tudiant) ou d'imposer un 
certain nombre de principes de l'int�rieur (r�le l�gislatif limit�), 
il n'y a pas d'alternative : nous devons boycotter les �lections aux 
conseils de gestion. Cette perspective cependant ne peut constituer 
notre but unique. Elle s'inscrit dans le cadre d’une campagne de 
d�nonciation de la participation et de l’autonomie, tant au niveau 
universitaire qu'au niveau de la participation des travailleurs.

Le mouvement et ses avant-gardes doivent former des groupes de 
r�flexion et d'action sur ces th�mes d�non�ant par tracts, affi-
ches, assembl�es g�n�rales, meetings, les manoeuvres gaullistes.

Ces actions s'ins�rent dans une perspective plus g�n�rale de 
contr�le du mouvement : sur les programmes, sur le choix des 
professeurs (boycottage des cours des professeurs les plus 
r�actionnaires), v�ritable organisation d’un pouvoir de contr�le 
du mouvement face aux structures d'int�gration du syst�me.

Les contradictions internes du syst�me introduites par le 
d�veloppement de la fonction productive de l'Universit� doivent �tre 
syst�matiquement utilis�es et mises � nu pour et par la mobilisation 
�tudiante.
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Au mythe de l'utilisation des assembl�es paritaires, nous devons 
opposer la d�signation et le contr�le permanent par les assembl�es
d'�tudiants de commission de contr�le du mouvement �tudiant ayant 
droit de regard sur :

— la d�finition des programmes et des unit�s de base, 
— l'organisation des cours et la r�partition des enseignements, 
— la d�finition des normes p�dagogiques, 
— les inscriptions pour emp�cher une forme de s�lection cach�e,
— les modalit�s de contr�le des connaissances, 
— les budgets, etc...

Ainsi, le contr�le �tudiant n'est pas un objectif revendicatif, mais 
un axe de lutte, qui se traduit par une s�rie d'objectifs concrets. 
C'est une mani�re politique de d�passer les objectifs revendicatifs 
pour permettre par la mobilisation de masse et l'explication 
politique de lutter contre la r�organisation capitaliste de 
l'universit� en renfor�ant les positions du mouvement �tudiant.

CRITIQUE de l'UNIVERSITE BOURGEOISE -

Si nous devons r�pondre � l'offensive gouvernementale de la 
participation, il est important de ne pas nous enliser sur ce seul 
terrain et de mettre en oeuvre une critique radicale du contenu 
des cours et de la finalit� de l'universit�.

Notre effort essentiel ne doit pas porter sur la modification m�me 
des cours.

Il peut �tre important d'exiger l'introduction de certains cours, 
d'emp�cher certains professeurs d'enseigner. Il est plus important 
de mettre en place des groupes r�fl�chissant sur la nature des cours 
enseign�s par la critique politique du contenu de la formation 
transmise, par la m�diation du devenir professionnel � la critique 
de la division sociale du travail, pour �lever la conscience 
politique des �tudiants.

Ces groupes choisiront les th�mes et les formes de leurs 
interventions : 

— pendant les cours, 
— tracts posant des questions,
— contre-cours.

En clair. il ne s'agit pas de mettre en place une "contre-universi-
t�" parall�le, ni des parcelles ou un "mod�le" d'universit� 
socialiste, mais une s�rie de modalit�s de critique de l'universit� 
bourgeoise nous permettant de renforcer le mouvement �tudiant 
num�riquement et id�ologiquement.

.../...
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3� - N�cessit� de liaisson des luttes des �tudiants � celle des 
travailleurs : 

a) Pour d�voiler la finalit� de l'universit�, il y a possibi-
lit� dans les faits de confronter la th�orie, diffus�e dans 
l'universit�, � la pratique sociale (r�alit� de la lutte 
des classes) par l'ouverture de l'universit� aux travail-
leurs.

b) Nous devons replacer la lutte des �tudiants dans le cadre 
de la lutte des travailleurs contre l'exploitation en 
apportant toutes les explications politiques n�cessaires
pour montrer quelle est la situation r�elle des travail-
leurs et du mouvement ouvrier aux �tudiants, en pr�cisant 
constamment la lutte commune que nous menons avec les 
travailleurs : lutte anti-capitaliste.

c) Il y a n�cessit� d'apporter notre soutien effectif � savoir : 
soutien mat�riel et politique � la lutte des travailleurs 
(en popularisant ces luttes parmi les �tudiants, en trou-
vant des moyens mat�riels : collectes etc... pour apporter 
un soutien financier, en intervenant dans les manifestations 
des travailleurs, etc...).

d) Il y a, d’autre part, n�cessit� de populariser notre lutte 
anti-capitaliste dans l'universit� aupr�s des travailleurs 
par l'information sur le caract�re de l'universit�, sur 
le contenu de l'enseignement, etc...

e) L'universit� "populaire". Les universit�s populaires d'�t� 
voulaient �tre le lieu d'organisation syst�matique de 
cette jonction : il ne s'agissait pas comme le voulaient 
les r�formistes, d'exp�rimenter une nouvelle p�dagogie et 
d'ouvrir accessoirement les universit�s aux travailleurs, 
mais de susciter un lieu de discussion politique commun sur 
les probl�mes concrets de strat�gie r�volutionnaire, tels 
qu'ils ont �t� pos�s en Mai (contr�le et pouvoir ouvrier, 
gr�ve active et gestionnaire etc..).

Il s'agit maintenant de profiter des libert�s politiques 
que le mouvement �tudiant saura imposer pour g�n�raliser 
ce type d'exp�rience. Il ne s'agit pas l� d'un souci ouvri�-
riste de discuter avec les travailleurs ou d’une illusion sur 
la possibilit� de cr�er une universit� populaire institu-
tionnalis�e dans le cadre de l'universit� bourgeoise, mais 
d'une n�cessit� politique pour le mouvement �tudiant qui 
d�coule directement des imp�ratifs strat�giques qu'a 
r�v�l�s Mai.

Il s'agit d'�viter syst�matiquement tout isolement des luttes 
�tudiantes par rapport aux luttes ouvri�res ; il faut organiser 
concr�tement la liaison afin que, de quelque endroit que le 
mouvement parte, il y ait possibilit� de discussion de jonction 
sur le fond d�s le d�but.
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Il s'agit de se donner les moyens r�els d'analyser la situation 
r�elle dans les deux camps et par l� d'�viter les d�viations 
subjectivistes propres su milieu �tudiant. La seule formation 
marxiste est insuffisante. La formation th�orique des �tudiants 
ne peut se faire pleinement qu'� partir des probl�mes concrets 
des travailleurs, � partir de l'�tude concr�te de l'exploitation 
ouvri�re au stade actuel de l'�volution du capitalisme fran�ais, 
ce qui n�cessite un minimum de jonction organique avec les 
travailleurs qui ont fait le mouvement de Mai dans les bo�tes et qui 
ne se r�duisent pas aux jeunes travailleurs, ayant rejoint 
les �tudiants dans la rue ou dans les facs.

Les exp�riences d'universit� populaire organis�e par l'UNEF dans 
la r�gion parisienne nous montrent qu'une partie importante des 
travailleurs (de toutes les centrales ou non syndiqu�s) �prouvent un 
besoin profond de discuter des probl�mes de strat�gie (deux th�mes 
sont essentiels : qu'est-ce que le pouvoir ouvrier ? ; comment 
arriver � une victoire commune ? ).

Remu�s par Mai, vaguement m�contents mais sans savoir exactement 
pourquoi ou bien alors se posant explicitement un certain nombre 
de probl�mes pr�cis ils veulent d�battre et r�fl�chir avec les 
�tudiants. Mais ces travailleurs ne viennent pas spontan�ment dans 
les universit�s "ouvertes" par le mouvement �tudiant. Dans un pre-
mier temps pr�alable, il faut susciter partout des universit�s 
populaires, d�centralis�es le plus pr�s possible des lieux de 
travail, tourn�es essentiellement vers les besoins politiques des 
travailleurs. Les C.A. d'�tudiants, dans la mesure o� ils sont 
une structure militante r�elle, peuvent organiser avec les 
structures de base de l’U.N.E.F. ces uni-pop. Il faut faire 
d'abord la d�monstration pratique des convergences, pr�s des usines, 
amor�ant un d�but d'unification th�orique et �vitant le sch�ma 
volontariste des militants "form�s" th�oriquement, intervenant sur 
les lieux de production. Ensuite dans la mesure o� le mouvement 
�tudiant aura syst�matiquement, � 1' �chelle nationale, tent� ce 
type d'exp�rience, il sera possible d'imposer l'universit� 
populaire, c'est-�-dire d'ouvrir les facult�s d'une mani�re autre 
que symbolique et d’y tenir des d�bats politiques, branch�s sur la 
r�alit� de la lutte des classes en France.

IV – ORGANISATION ET UNIFICATION du MOUVEMENT :

Ce Congr�s est une phase de l'unification du mouvement. Il va 
donc s'agir pour l'U.N.E.F. de se donner des structures qui lui 
permettront d’�tre l'instrument de cette unification. Celle-ci ne 
sera effective que dans la mesure o� elle partira de la base ;

L'unit� militante de l’U.N.E.F. ne peut donc �tre qu'une struc-
ture de base (C.A., C.B.).

Mais il faut bien voir que le C.A. n'est que la forme organisa-
tionnelle n�cessaire � la mise en pratique d'une ligne de masse.

.../...
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1 - Au niveau des villes, les assembl�es g�n�rales des diff�-
rentes structures se doivent de coordonner leurs actions

- afin de confronter leurs analyses et leurs exp�riences, 
- de d�teminer la strat�gie locale en fonction de la 

ligne politique d�finie au Congr�s.

Les militants, au niveau de ce Comit� de Coordination, doivent, 
avant de participer au comit� de la ville, avoir r�uni leurs 
assembl�es g�n�rales qui les d�l�guent sur des axes de lutte 
politique et des objectifs pr�cis.

2 - Au niveau des r�gions, les camarades doivent organiser des 
stages de confrontation, d'analyse et si la n�cessit� s'en fait 
sentir, r�diger un bulletin.

3 - Au niveau national, un COLLECTIF NATIONAL, repr�sentatif de 
l’ensemble des villes, doit travailler en rapport avec le BN 
qui permettra son fonctionnement. Il se compose de deux 
repr�entants par ville et, sur le plan parisien, par structure 
de fac.

Ses t�ches se d�finissent ainsi :

* confrontation des exp�riences et des pratiques, discussion 
sur les actions men�es et � mener.

* r�daction et diffusion d'une brochure th�orique, comprenant, 
par exemple, des textes de r�flexion, des confrontations 
d'analyse, des comptes-rendus d'action.

* participation � la r�daction de l'"ETUDIANT de FRANCE".

En cas d'impossibilit� de travail entre le Bureau National et 
le Collectif, les membres de ceux-ci peuvent demander la convocation 
d'une assembl�e g�n�rale qui se d�roulerait dans une p�riode de 15 
jours.

----------

CONCLUSION -

Le mouvement �tudiant cherche encore � d�finir avec pr�cision sa 
juste place dans la lutte anti-capitaliste, les terrains de 
lutte et les formes d'organisation � la base qui lui correspondent.

Ce n'est pas ce Congr�s de l'U.N.E.F. qui r�soudra l'ensemble de ces 
probl�mes, mais il peut et doit �tre cependant un point important 
dans la r�alisation de l'unification politique et organisationnelle 
du mouvement �tudiant sur une ligne de masse.

Ceci implique que l'on ne se contente pas une fois encore de d�finir 
la base minimale commune des camarades ayant particip� aux luttes de 
Mai, et de tracer la ligne de d�marcation par

.../...
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rapport aux courants r�formiste qui avancent une d�finition 
syndicale de l'U.N.E.F. nous situant ainsi largement en de�� 
du niveau des discussions politiques actuelles de l'ensemble 
du mouvement, mais qu'on avance un certain nombre d'�l�ments :

— sur la possibilit� et les limites du r�le autonome du 
mouvement �tudiant : celui-ci cessant de se d�finir en 
fonction de la seule intervention sur les structures de 
formation et le milieu �tudiant pour se d�finir par son 
insertion globale dans la lutte de classe.

— sur la hi�rarchisation des th�mes de lutte, n�cessaire
pour �viter le danger activiste : par l'affirmation que le 
front id�ologique est le front de luttes qui permet de couper 
le mouvement �tudiant de ses illusions r�formistes li�es � la 
nature m�me du milieu �tudiant (instamment impliqu� par son 
devenir). Pour ce faire, le mouvement �tudiant devra sp�cifier 
l'articulation concr�te entre “revendication” et
“d�nonciation" politique suivant les diff�rents secteurs de 
l'Universit� afin de tenir compte des diff�rents quant au 
devenir de classe et au contenu id�ologique de l'enseignement.

L'intervention sur le front id�ologique permettra de faire 
progresser au sein du mouvement �tudiant la conscience de son 
r�le par rapport � la classe ouvri�re :

se placer sous la direction de la classe ouvri�re tout en 
cherchant � avoir un impact sur la conscience politique et 
id�ologique de celle-ci. Le renforcement de cette liaison 
passe par le d�veloppement de luttes de masse du mouvement 
�tudiant, aggravant les contradictions politiques, �conomiques 
et id�ologiques de la bourgeoisie et contribuant, par le 
travail d'explication � l'ext�rieur, � l'unification d'un bloc 
antagoniste � la bourgeoisie. Le principe de la liaison � la 
base entre militants �tudiants et ouvriers doit �tre l'axe 
essentiel du mouvement.

— Sur les le�ons que l'on peut tirer des formes de lutte 
et d'organisation apparues en Mai : l'unit� de base de 
l'U.N.E.F. est la forme organisationnelle trouv�e 
spontan�ment par le Mouvement de Mai : le C.A. sur une 
ligne de masse.
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